
ORIENTATIONS SUR L'APPLICATION DES OBLIGATIONS SIMPLIFIEES 

 

 1 

 

 

EBA/GL/2015/16. 

16.10.2015 

 

 

Orientations  

sur l'application des obligations 
simplifiées au titre de l'article 4, 
paragraphe 5, de la directive 
2014/59/UE 
 
 
 
 
 
  



ORIENTATIONS SUR L'APPLICATION DES OBLIGATIONS SIMPLIFIEES 

 

 2 

1. Obligations de conformité et de 
déclaration 

Statut de ces orientations  

1. Le présent document contient des orientations émises en vertu de l’article 16 du règlement 

(UE) n° 1093/20101 Conformément à l’article 16, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 

1093/2010, les autorités compétentes et les établissements financiers mettent tout en œuvre 

pour respecter ces orientations. 

2. Les orientations donnent l’avis de l’ABE sur des pratiques de surveillance appropriées au sein 

du système européen de surveillance financière ou sur les modalités d’application du droit de 

l’Union dans un domaine particulier. Les autorités compétentes, telles que définies à l’article 

4, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1093/2010, qui sont soumises aux orientations, doivent 

les respecter en les intégrant dans leurs pratiques, s’il y a lieu (par exemple en modifiant leur 

cadre juridique ou leurs processus de surveillance), y compris lorsque les orientations 

s’adressent principalement à des établissements. 

Obligations de déclaration 

3. Conformément à l’article 16, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1093/2010, les autorités 

compétentes doivent indiquer à l’ABE si elles respectent ou entendent respecter ces 

orientations, ou indiquer les raisons du non-respect des orientations, le cas échéant, avant le 

16.12.2015. En l’absence d’une notification avant cette date, les autorités compétentes 

seront considérées par l’ABE comme n’ayant pas respecté les orientations. Les notifications 

sont à adresser à compliance@eba.europa.eu à l’aide du formulaire disponible sur le site 

internet de l’ABE et en indiquant en objet «EBA/GL/2015/16». Les notifications doivent être 

communiquées par des personnes dûment habilitées à rendre compte du respect des 

orientations au nom des autorités compétentes.  Toute modification du statut de conformité 

avec les orientations doit être signalée à l’ABE.  

4. Les notifications seront publiées sur le site internet de l’ABE, conformément à l’article 16, 

paragraphe 3. 

 

  

                                                                                                               

1
 Règlement (UE) n°1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité 

européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision n° 716/2009/CE et abrogeant la 
décision 2009/78/CE de la Commission (JO L 331, 15.12.2010, p.12). 

mailto:compliance@eba.europa.eu
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2. Objet, champ d'application et 
définitions 

Objet 

5. Les présentes orientations, visées à l'article 4, paragraphe 5, de la directive 2014/59/UE2 (ci-

après la «directive»), définissent les critères à appliquer pour évaluer, conformément à 

l'article 4, paragraphe 1, l'incidence que la défaillance et la liquidation ultérieure d'un 

établissement dans le cadre d'une procédure normale d'insolvabilité seraient susceptibles 

d'avoir sur les marchés financiers, sur d'autres établissements et sur les conditions de 

financement aux fins de déterminer si des obligations simplifiées devraient s'appliquer à 

l'établissement concerné.  

6. Le résultat de la détermination par une autorité compétente ou une autorité de résolution de 

l'éligibilité d'un établissement ou d'une catégorie d'établissements à bénéficier d'obligations 

simplifiées peut être communiqué à l'établissement concerné dans le respect des exigences 

applicables en matière de secret professionnel dans l'État membre en cause.  

Champ d’application 

7. Les présentes orientations concernent l'application des critères énumérés à l'article 4, 

paragraphe 1, de la directive (ci-après «les critères») aux fins de déterminer si les 

établissements devraient être soumis à des obligations simplifiées au titre de ce paragraphe. 

La directive ne pondère pas les différents critères. De ce fait, les présentes orientations ne 

pondèrent pas les critères ou les indicateurs qu'elles énoncent. La directive et les orientations 

n'empêchent toutefois pas les autorités compétentes et les autorités de résolution 

d'appliquer une pondération (par ex. une pondération de minimis pour certains critères), si 

elles le jugent utile à l'exercice d'évaluation.  Par ailleurs, les autorités compétentes et les 

autorités de résolution peuvent procéder à l'évaluation de l'éligibilité d'un établissement ou 

d'une catégorie d'établissements.  Cette approche peut être utilisée lorsque deux ou plusieurs 

établissements présentent des caractéristiques similaires aux fins de l'application des critères 

(par ex. ils ont une taille particulière en termes d'actifs totaux ou de ratio actifs totaux/PIB). Il 

appartient aux autorités compétentes et aux autorités de résolution de déterminer comment 

mener à bien ce processus de catégorisation («bucketing»). Ainsi, les autorités peuvent 

choisir de définir les paramètres de chaque catégorie par référence aux indicateurs 

obligatoires assignés aux critères de taille (et potentiellement à d'autres critères) et d'évaluer 

                                                                                                               

2
 Directive 2014/59/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 établissant un cadre pour le redressement 

et la résolution des établissements de crédit et des entreprises d’investissement et modifiant la directive 82/891/CEE, 
82/891/CEE du Conseil ainsi que les directives du Parlement européen et du Conseil 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE, 2011/35/UE, 2012/30/UE et 2013/36/UE et les règlements du Parlement 
européen et du Conseil (UE) n° 1093/2010 et (UE) n° 648/2012, JO 2014 L 2014, p. 190-348.   
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ensuite chaque catégorie  d'établissement à l'aune de ces critères. Une autre approche 

consisterait à définir les paramètres de chaque catégorie par référence à l'ensemble des 

critères (essentiellement en vue d'élaborer un «arbre de décision» afin de déterminer 

l'éligibilité à bénéficier des obligations simplifiées), comme expliqué plus en détail au 

point 15. 

Destinataires 

8. Les présentes orientations s'adressent aux autorités compétentes et aux autorités de 

résolution telles qu'elles sont définies à l'article 4, paragraphe 2, points i) et iv), 

respectivement, du règlement (UE) n° 1093/2010.  

9. Les autorités compétentes devraient évaluer les établissements à l'aune des critères destinés 

à la planification du redressement et les autorités de résolution devraient le faire à l'aune des 

critères destinés à la planification de la résolution, y compris pour la conduite des évaluations 

de résolvabilité, au niveau auquel s'applique l'obligation de procéder à une planification et à 

des évaluations. L'article 3, paragraphe 7, de la directive impose aux autorités compétentes et 

aux autorités de résolution de tenir compte de l'incidence potentielle de la décision dans tous 

les États membres où l'établissement ou le groupe est présent lorsqu'elles prennent une 

décision au titre de la directive. En vertu de l'article 4, paragraphe 2, de la directive, les 

autorités compétentes et, le cas échéant, les autorités de résolution réalisent l'évaluation 

après consultation, le cas échéant, de l'autorité macroprudentielle nationale. Sur la base de 

l'application des critères, il se peut qu'une autorité compétente et une autorité de résolution 

d'un État membre choisissent d'adopter des approches différentes pour l'application des 

obligations simplifiées en raison des finalités différentes pour lesquelles l'évaluation est 

réalisée par l'autorité concernée (à savoir la planification du redressement pour l'autorité 

compétente et la planification de la résolution et les évaluations de résolvabilité pour 

l'autorité de résolution). Dans ces cas et dans un esprit de coopération, les autorités 

compétentes et les autorités de résolution devraient toutefois s'efforcer d'adopter une 

approche cohérente en matière d'application des obligations simplifiées. 

Définitions 

10. Sauf indication contraire, les termes employés et définis dans la directive 2014/17/UE ont la 

même signification dans les orientations. En outre, aux fins des présentes orientations, les 

définitions énoncées à l'annexe 1 s'appliquent.   

11. Si les valeurs des indicateurs visés à l'annexe 1 des présentes orientations ne sont pas 

disponibles, les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient utiliser des 

valeurs de substitution appropriées. Dans ce cas, les autorités compétentes et les autorités de 

résolution devraient veiller à ce que ces valeurs de substitution soient dûment expliquées et 

soient corrélées le mieux possible avec les définitions de l'annexe 1.  
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3. Mise en œuvre 

Date d’entrée en vigueur 

12. Les présentes orientations entrent en vigueur  17.12.2015. 
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4. Exigences relatives aux critères 
d'évaluation de l'application des 
obligations simplifiées 

Principes généraux 

13. Les présentes orientations précisent davantage les critères en dressant une liste d'indicateurs 

obligatoires par rapport auxquels les autorités compétentes et les autorités de résolution 

devraient évaluer les établissements lorsqu'elles déterminent s'il y a lieu d'appliquer des 

obligations simplifiées à l'établissement (ou à la catégorie d'établissements) en question 

compte tenu desdits critères. En outre, les autorités compétentes et les autorités de 

résolution peuvent évaluer les établissements par rapport à l'un des indicateurs facultatifs 

visés à l'annexe 2 des orientations. Lors de la sélection et de l'application d'indicateurs 

facultatifs, il convient de choisir des indicateurs pertinents pour l'établissement ou la 

catégorie d'établissements. La liste des indicateurs facultatifs comprend tous les indicateurs 

obligatoires afin que les autorités compétentes et les autorités de résolution puissent utiliser 

n'importe quel indicateur pour des critères autres que le critère - et en plus de celui-ci - 

auquel l'indicateur a été assigné en tant qu'indicateur obligatoire.   

14. Cette approche vise à promouvoir la convergence des pratiques entre les autorités 

compétentes et les autorités de résolution lorsqu'elles évaluent des établissements à l'aune 

des critères énoncés à l'article 4, paragraphe 1, de la directive, tout en veillant à ce que 

l'évaluation soit réalisée de manière proportionnée. Lorsque des autorités compétentes et 

des autorités de résolution tiennent compte d'indicateurs facultatifs, une explication doit être 

fournie à l'ABE lors de la déclaration relative à l'application des critères, conformément aux 

normes techniques d'exécution visées à l'article 4, paragraphe 11, de la directive, afin 

d'élaborer des normes techniques de réglementation conformes à l'article 4, paragraphe 6, et 

d'informer l'ABE par le biais d'une déclaration, conformément à l'article 4, paragraphe 7, de la 

directive. 

15. Les indicateurs contenus dans les présentes orientations devraient être utilisés par chaque 

autorité compétente et autorité de résolution pour évaluer les établissements à l'intérieur 

d'un État membre, soit au cas par cas soit en les classant par catégorie (ou «bucketing»). Aux 

fins de la catégorisation, les autorités compétentes devraient envisager de prendre pour point 

de départ la catégorisation des établissements présentée dans les orientations de l'ABE sur 

les procédures et méthodologies communes à appliquer dans le cadre du processus de 

contrôle et d'évaluation prudentiels (Orientations SREP) (EBA/GL/2014/13), qui reposent sur 
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l'évaluation du risque systémique3. Les autorités compétentes et les autorités de résolution 

peuvent, toutefois, choisir, à titre supplémentaire ou alternatif, de classer les établissements 

ou de les regrouper en vue de créer des catégories pour évaluer l'éligibilité des 

établissements à être soumis à des obligations simplifiées en employant les indicateurs 

obligatoires assignés à des critères donnés (par ex. la taille et l'interconnexion).  

16. Les établissements devraient être évalués par rapport à chacun des critères visés à l'article 4, 

paragraphe 1, de la directive en utilisant les indicateurs obligatoires énoncés dans les 

présentes orientations et dans l'ordre où ils apparaissent dans lesdites orientations. Il se peut 

que, eu égard aux indicateurs obligatoires assignés à l'un des critères (par ex. la taille ou 

l'interconnexion), il apparaisse clairement que la défaillance ou la liquidation d'un 

établissement dans le cadre d'une procédure normale d'insolvabilité aurait une incidence 

négative significative sur les marchés financiers, sur d'autres établissements, sur les 

conditions de financement ou sur l'ensemble de l'économie, auquel cas cela serait 

déterminant (en d'autres termes, l'ensemble des obligations devrait être appliqué). Dans ces 

cas, il n'est pas nécessaire que l'autorité compétente procède à une évaluation détaillée de 

l'établissement par rapport aux autres critères et aux indicateurs obligatoires énoncés dans 

les présentes orientations, parce qu'il apparaît déjà clairement que l'établissement concerné 

ne peut pas être soumis à des obligations simplifiées. Dans d'autres cas, l'évaluation de 

l'établissement par rapport à un critère individuel peut ne pas être déterminante mais, 

considérée conjointement avec les résultats de l'évaluation de l'établissement par rapport à 

d'autres critères, la défaillance et la dissolution ultérieure de l'établissement dans le cadre 

d'une procédure normale d'insolvabilité peuvent être considérées comme une source 

probable d'incidence négative significative.  Les autorités compétentes et les autorités de 

résolution devraient tenir compte de tous les critères avant que l'autorité compétente 

n'évalue positivement l'éligibilité à l'application d'une obligation simplifiée. 

17. En outre, l'évaluation de deux établissements ou plus par rapport à un critère particulier 

tenant compte d'indicateurs spécifiques peut aboutir à des résultats différents en termes 

d'éligibilité à l'application d'obligations simplifiées. Ainsi, deux établissements peuvent avoir 

des activités commerciales très différentes: l'un peut proposer des services de paiement, de 

règlement et de compensation qui ne sont pas directement substituables et l'établissement 

pourra donc être considéré comme systémique au point que sa défaillance dans le cadre 

d'une procédure normale d'insolvabilité aurait une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements et sur les conditions de financement; tandis 
                                                                                                               

3 Comme indiqué dans les orientations de l'ABE sur les procédures et méthodologies communes à appliquer dans le 

cadre du processus de contrôle et d'évaluation prudentiels au titre de l'article 107, paragraphe 3, de la directive 

2013/36/UE, disponibles sur: http://www.eba.europa.eu/documents/10180/748829/EBA-CP-2014-

14+%28CP+on+draft+SREP+Guidelines%29.pdf. Les autorités compétentes devraient classer tous les établissements 

relevant de leur compétence prudentielle dans les quatre catégories définies, en fonction de la taille, de la structure et 

de l'organisation interne, de la nature, de la portée et de la complexité des activités de l'établissement. La 

catégorisation doit refléter l'évaluation du risque systémique que représentent les établissements pour le système 

financier. 

http://www.eba.europa.eu/documents/10180/748829/EBA-CP-2014-14+(CP+on+draft+SREP+Guidelines).pdf
http://www.eba.europa.eu/documents/10180/748829/EBA-CP-2014-14+(CP+on+draft+SREP+Guidelines).pdf
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que l'autre peut proposer des fonctions économiques essentielles susceptibles d'être 

aisément remplies par d'autres opérateurs sur le marché. 

18. Les présentes orientations n'attribuent pas une pondération à chacun des critères ou des 

indicateurs. Cela garantit que les critères puissent être appliqués souplement à l'ensemble 

des établissements relevant du champ d'application de la directive. Cela n'empêche pas les 

autorités compétentes et les autorités de résolution d'appliquer une pondération (par ex. une 

pondération de minimis pour certains critères) si elles le jugent utiles aux fins de l'exercice 

d'évaluation. 

19. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient notamment tenir compte 

de la désignation d'un établissement en tant qu'EISm ou «autre EIS»4, en application de 

l'article 131 de la directive 2013/36/UE, lorsqu'elles appliquent les critères énumérés à 

l'article 4, paragraphe 1, de la directive, qui prouve l'importance systémique de 

l'établissement conformément au quatorzième considérant de la directive. Les autorités 

compétentes devraient également tenir compte des établissements classés dans la 

catégorie 1, en application des orientations SREP.  

20. Les établissements désignés comme EISm, autres EIS ou d'autres établissements relevant de la 

catégorie 1 des orientations SREP, devraient être soumis à l'ensemble des obligations. En 

effet, sur la base de l'application de la méthodologie pertinente pour recenser les EISm et les 

autres EIS, il ressort clairement que la défaillance et la liquidation ultérieure de ces 

établissements dans le cadre d'une procédure normale d'insolvabilité auront probablement 

une incidence négative significative. Il n'est donc pas nécessaire de procéder à une évaluation 

approfondie de ces établissements à l'aune des critères visés à l'article 4, paragraphe 1, de la 

directive aux fins d'établir si leur défaillance ou leur liquidation dans le cadre d'une procédure 

normale d'insolvabilité est susceptible d'avoir une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements, sur les conditions de financement ou sur 

l'ensemble de l'économie.   

21. Néanmoins, il convient de ne pas interpréter les présentes orientations comme une indication 

que les établissements qui n'ont pas été désignés comme des EISm ou d'autres EIS sont 

automatiquement soumis à des obligations simplifiées au titre de l'article 4 de la directive; en 

effet, ces établissements devraient toujours faire l'objet d'une évaluation au titre des 

orientations afin de déterminer si des obligations simplifiées sont appropriées. 

22. Les autorités compétentes et les autorités de résolution peuvent appliquer des exigences 

différentes ou sensiblement réduites en matière d'information aux fins de la planification du 

redressement et de la résolution pour les établissements jugés éligibles au bénéfice 

d'obligations simplifiées; les autorités peuvent choisir d'appliquer des ensembles différents 

d'obligations simplifiées à des catégories différentes d'établissements. Les indicateurs définis 

dans les présentes orientations peuvent être utilisés par les autorités compétentes et les 

                                                                                                               

4
 à savoir le statut de l'établissement plutôt que celui de sa société mère ou du groupe auquel il appartient. 
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autorités de résolution pour justifier leur décision sur la nature des obligations simplifiées qui 

doivent être appliquées à l'établissement ou aux établissements en cause. 

23. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient s'assurer qu'elles sont 

tenues informées des changements apportés à l'activité ou à la structure d'un établissement 

qui sont pertinents pour les critères afin que l'application d'obligations complètes ou 

simplifiées demeure appropriée. Le régime simplifié devrait être supprimé lorsque la 

justification de l'application des obligations simplifiées n'existe plus et qu'il est établi que la 

défaillance et la liquidation d'un établissement dans le cadre d'une procédure normale 

d'insolvabilité ne seraient pas susceptibles d'avoir une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements, sur les conditions de financement ou sur 

l'ensemble de l'économie.   

24. Il est également à noter que déterminer qu'un établissement peut être soumis à des 

obligations simplifiées n'exclut pas d'évaluer que les conditions d'une résolution sont 

satisfaites en application de l'article 32 de la directive et qu'un instrument de résolution peut 

être appliqué pour atteindre les objectifs de résolution visés à l'article 31 de la directive. 

Taille 

25. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à la taille d'un établissement signifie que 

sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une procédure normale 

d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de financement: 

(a) total actifs, 

(b) total actifs/PIB de l'État membre, 

(c) total passif. 

26. Dans le cas des entreprises d'investissement, les autorités compétentes et les autorités de 

résolution devraient évaluer les éléments suivants en plus des indicateurs obligatoires 

susvisés: 

(a) total redevances et commissions. 

Interconnexion 

27. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à l'interconnexion d'un établissement 

signifie que sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une procédure normale 

d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de financement: 
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(a) passif entre systèmes financiers, 

(b) actif entre systèmes financiers, 

(c) encours de titres de créance. 
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Portée et complexité des activités 

28. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à la portée et à la complexité d'un 

établissement signifie que sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une 

procédure normale d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative 

significative sur les marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de 

financement: 

(a) valeur des instruments dérivés négociés de gré à gré (notionnelle), 

(b) passif interjuridictionnel, 

(c) créances interjuridictionnelles, 

(d) dépôts et total des dépôts couverts. 

Profil de risque  

29. Les autorités compétentes et les autorités de résolution, dans la mesure du possible et le cas 

échéant, devraient tenir compte de l'évaluation des risques réalisée conformément aux 

articles 97 et 107 de la directive 2013/36/UE et précisées dans les orientations SREP 

lorsqu'elles évaluent les établissements sur la base du critère relatif au profil de risque.  

Statut juridique 

30. Les autorités compétentes et les autorités de résolution, lorsqu'elles évaluent les 

établissements sur la base du critère relatif au statut juridique, devraient tenir compte des 

éléments suivants: 

(a) les activités réglementées que l'établissement est autorisé à réaliser; 

(b) si des modèles de pointe sont utilisés pour le calcul des besoins de fonds propres pour les 

risques de crédit, de marché et d'exploitation. 
 

Nature de l'activité 

31. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à la nature de l'activité d'un 

établissement signifie que sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une 

procédure normale d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative 

significative sur les marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de 

financement: 

(a) le modèle économique de l'établissement, sa viabilité et la durabilité de sa stratégie sur 

la base des résultats de l'analyse du modèle économique réalisée dans le cadre du SREP, 

conformément aux articles 97 et 107 de la directive 2013/36/UE et précisées dans les 
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orientations SREP. À cet effet, les autorités peuvent utiliser la note SREP attribuée au 

modèle d'activité et à la stratégie de l'établissement;  

(b) la position de l'établissement dans les juridictions où il opère en termes de fonctions 

critiques et d'activités fondamentales proposées dans chaque juridiction. 

Structure d'actionnariat 

32. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à la structure d'actionnariat d'un 

établissement signifie que sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une 

procédure normale d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative 

significative sur les marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de 

financement:  

(a) si les actionnaires sont concentrés ou dispersés, notamment en tenant compte du 

nombre d'actionnaires qualifiés et de la mesure dans laquelle la structure de 

l'actionnariat peut influencer, par exemple, la disponibilité de certaines mesures de 

redressement de l'établissement.  

Forme juridique 

33. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à la forme juridique d'un établissement 

signifie que sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une procédure normale 

d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de financement:  

(a) la structure d'un établissement en ce qui concerne la question de savoir s'il fait partie 

d'un groupe et, dans l'affirmative, si le groupe a une structure simple ou complexe et la 

mesure dans laquelle les entités sont reliées, compte tenu des interdépendances 

financières et opérationnelles; 

(b) le type de statuts de l'établissement (par ex. société anonyme, société à responsabilité 

limitée ou un autre type de société définie en droit national). 

Appartenance à un système de protection institutionnel ou à d'autres systèmes 
coopératifs de solidarité mutuelle 

34. Les autorités compétentes et les autorités de résolution devraient évaluer les éléments 

suivants lorsqu'elles déterminent si le critère relatif à l'appartenance d'un établissement à un 

système de protection institutionnel ou à un autre système coopératif de solidarité mutuelle 

signifie que sa défaillance et sa liquidation ultérieure dans le cadre d'une procédure normale 

d'insolvabilité seraient susceptibles d'avoir une incidence négative significative sur les 

marchés financiers, sur d'autres établissements ou sur les conditions de financement: 
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(a) la fonction de l'établissement dans le système en tant que participant ou établissement 

central ou en tant que prestataire de fonctions critiques pour d'autres participants, ou 

éventuellement en tant que partie exposée à un risque de concentration du régime; 

(b) la taille du fonds de garantie par rapport aux fonds totaux de l'établissement. 
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Annexe 1 – Définitions1 

Indicateur 
Champ 
d'application 

Définition 

Total actifs monde FINREP (IFRS ou PCGR) — F 01.01, rangée 380 colonne 010 

Total passif monde FINREP (IFRS ou PCGR) — F 01.02, rangée 300 colonne 010 

Dépôts monde FINREP (IFRS ou PCGR) — F 01.02, rangée 80 colonne 010 

Valeur des 
instruments dérivés 
négociés de gré à 
gré (notionnelle) 

monde 

FINREP (IFRS) → F 10.00, rangées 300+310+320, colonne 030 + F 11.00, 
rangées 510+520+530, colonne 030 
FINREP (PCGR) → F 10.00, rangées 300+310+320, colonne 030 + F 11.00, 
rangées 510+520+530, colonne 030 

Passif 
interjuridictionnel 

monde 

FINREP (IFRS ou PCGR) → F 20.06, rangées 010+040+070, colonne 010, tous les 
pays à l'exception du pays d'origine (axe Z)  
Note: La valeur calculée doit exclure: i) les engagements propres à un service et ii) 
les engagements des succursales et des filiales étrangères vis-à-vis de 
contreparties dans le même pays d'origine 

Créances 
interjuridictionnelles 

monde 

FINREP (IFRS ou PCGR) → F 20.04, rangées 010+040+080+140, colonne 010, tous 
les pays à l'exception du pays d'origine (axe Z) 
Note: La valeur calculée doit exclure: i) les actifs propres à un service et ii) les 
actifs des succursales et des filiales étrangères  vis-à-vis de contreparties dans le 
même pays d'origine 

Passif entre 
systèmes financiers 

monde 
FINREP (IFRS ou PCGR) → F 20.06, rangées 020+030+050+060+100+110, 
colonne 010, tous les pays (axe Z) 

Actif entre systèmes 
financiers 

monde 
FINREP (IFRS ou PCGR) → F 20.04, rangées 020+030+050+060+110+120+170+180, 
colonne 010, tous les pays (axe Z) 

Encours de titres de 
créance 

monde FINREP (IFRS ou PCGR) → F 01.02, rangées 050+090+130, colonne 010 

 
1

 Si les valeurs des indicateurs visés à l'annexe 1 ne sont pas disponibles, les autorités 

compétentes et les autorités de résolution devraient utiliser des valeurs de substitution 
appropriées lorsqu'elles sont disponibles (par ex. les PCGR nationaux). Dans ce cas, les autorités 
compétentes et les autorités de résolution devraient faire en sorte que ces valeurs de substitution 
soient dûment expliquées et soient corrélées le mieux possible avec les définitions de l'annexe 1. 
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Annexe 2 - Indicateurs facultatifs1 

Indicateur facultatif 

Total actifs 
Total EAD 
Total actifs/PIB de l'État membre 
Total EAD/PIB de l'État membre 
Total APR 
Total passif 
Total fonds des clients 
Total actifs des clients 
Total redevances et commissions 
Capitalisation boursière  
Valeur des actifs sous garde 
Valeur des instruments dérivés négociés de gré à gré (notionnelle) 
Passif entre systèmes financiers 
Actif entre systèmes financiers 
Passif interjuridictionnel 
Créances interjuridictionnelles 
Encours de titres de créance 
Valeur des opérations de paiement nationales 
Total dépôts 
Total dépôts couverts 
Dépôts du secteur privé provenant de déposants de l'UE 
Valeur des prêts au secteur privé, y compris les facilités consenties et les prêts syndiqués 
Nombre de prêts au secteur privé 
Nombre de comptes de dépôt - entreprise 
Nombre de comptes de dépôt - détail 
Nombre de clients de détail 
Nombre de succursales et de filiales nationales 
Nombre de succursales et de filiales étrangères (à ventiler entre les succursales et filiales établies 
dans d'autres États membres et dans des pays tiers) 
Appartenance à l'infrastructure de la place financière 
Fonctions critiques fournies par l'établissement à d'autres entreprises du groupe ou par des 
entreprises du groupe à l'établissement 
Fonctions critiques et activités fondamentales dans chaque juridiction pertinente, y compris la 
prestation de services à d'autres établissements 
Fourniture de services de compensation, de paiement et de règlement à des participants du 
marché ou à d'autres et nombre d'autres prestataires présents sur le marché 
Services de paiement fournis aux participants du marché ou à d'autres et nombre d'autres 
prestataires présents sur le marché 
Ventilation géographique de l'activité de l'établissement (y compris le nombre de juridictions 
dans lesquelles l'établissement et les entités affiliées opèrent et la taille des opérations) 
La part de marché de l'établissement par activité et par juridiction (par ex., prise de dépôts, 
créances hypothécaires sur des particuliers, prêts non garantis, cartes de crédits, prêts aux PME, 
prêts aux entreprises, financement du commerce, activités de paiements et fourniture d'autres 
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Indicateur facultatif 

services critiques) 
Prêts au secteur privé destinés à des bénéficiaires nationaux 
Prêts au secteur privé destinés à des bénéficiaires d'une région particulière 
Prêts hypothécaires à des bénéficiaires de l'UE 
Prêts hypothécaires à des bénéficiaires nationaux 
Prêts aux particuliers dans l'UE 
Prêts aux particuliers nationaux 
Note SREP (globale) 
Notes SREP attribuées à la suffisance du capital, à la suffisance de liquidités, à la gouvernance 
interne et aux évaluations des contrôles au niveau de l'établissement 
Activités réglementées que l'établissement est autorisé à mener 
Si des modèles de pointe sont utilisés pour le calcul des besoins de fonds propres pour les 
risques de crédit, de marché et d'exploitation 
Le modèle économique général de l'établissement, sa viabilité et la durabilité de sa stratégie sur 
la base des résultats de l'analyse du modèle économique réalisée dans le cadre du SREP 
conformément aux orientations SREP 
La position de l'établissement dans les juridictions où il opère en termes de fonctions critiques et 
d'activités fondamentales proposées dans chaque juridiction 
Si les actionnaires sont concentrés ou dispersés, notamment en tenant compte du nombre 
d'actionnaires qualifiés et de la mesure dans laquelle la structure de l'actionnariat peut 
influencer, par exemple, la disponibilité de certaines mesures de redressement de 
l'établissement 
La structure d'un établissement en ce qui concerne la question de savoir s'il fait partie d'un 
groupe et, dans l'affirmative, si le groupe a une structure simple ou complexe et la mesure dans 
laquelle les entités sont corrélées, compte tenu des interdépendances financières et 
opérationnelles 
Le type de statuts de l'établissement (par ex. société anonyme, société à responsabilité limitée 
ou un autre type de société définie en droit national) 
La fonction de l'établissement dans le système en tant que participant ou établissement central 
ou en tant que prestataire de fonctions critiques à d'autres participants, ou éventuellement en 
tant que partie exposée à un risque de concentration du régime 
La taille du fonds de garantie par rapport aux fonds totaux de l'établissement 
Le type de système de solidarité mutuelle et ses politiques et procédures en matière de gestion 
des risques 
Le degré d'interconnexion avec les autres participants aux systèmes de protection institutionnels 
 
 
1 

Tous les indicateurs obligatoires assignés à un critère donné sont repris dans la liste des 

indicateurs facultatifs. Les autorités compétentes et les autorités de résolution peuvent en tenir 
compte également lorsqu'elles évaluent les établissements à l'aune d'autres critères (les critères 
pour lesquels l'indicateur en cause n'a pas été désigné comme indicateur obligatoire). 


